Le lien entre agriculture et biodiversité : ce qui a bougé sur le plan de la société, des idées, de la réflexion entre 2008 et 2018 by Reboud, Xavier
HAL Id: hal-02390193
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02390193
Submitted on 2 Dec 2019
HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.
L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.
Distributed under a Creative Commons Attribution - NonCommercial - NoDerivatives| 4.0
International License
Le lien entre agriculture et biodiversité : ce qui a bougé
sur le plan de la société, des idées, de la réflexion entre
2008 et 2018
Xavier Reboud
To cite this version:
Xavier Reboud. Le lien entre agriculture et biodiversité : ce qui a bougé sur le plan de la société,
des idées, de la réflexion entre 2008 et 2018. Innovations Agronomiques, INRA, 2019, 75, pp.1-14.
￿10.15454/7iefc5￿. ￿hal-02390193￿
Innovations Agronomiques 75 (2019), 1-14 
 
Le lien entre agriculture et biodiversité : ce qui a bougé sur le plan de la 
société, des idées, de la réflexion entre 2008 et 2018 
 
Reboud X.1 
 
1 INRA, UMR Agroécologie, F-21065 Dijon 
Correspondance : xavier.reboud@inra.fr 
 
Résumé 
Régulièrement, différents travaux scientifiques continuent à tirer la sonnette d’alarme sur le déclin de la 
biodiversité de tous les taxons, vertébrés terrestres ou marins, arthropodes, flore, etc. La surface 
terrestre étant largement occupée par les activités agricoles, l’articulation de l’agriculture et de la 
biodiversité demeure plus que jamais une préoccupation majeure. La prise en considération de cet 
enjeu s’est largement répandue et généralisée ; face à l’ampleur, c’est aussi le sentiment d’urgence qui 
prend de l’ampleur depuis 2008. Différentes politiques intègrent cette préoccupation largement poussée 
par la pression sociale. Si on peut dire que la décennie a été mise à profit pour mettre en place ou 
généraliser les outils règlementaires et organisationnels pour élargir les perspectives de durabilité, il 
faut aussi admettre que leur mise en application se fait sur des critères encore peu ambitieux. La Cour 
des comptes dénonçait en 2018 cet état de fait et la mondialisation des marchés constitue un frein 
sérieux à des avancées audacieuses mais susceptibles de déséquilibrer les marchés.  
L’impact de l’agriculture sur la biodiversité n’étant plus à démontrer, c’est la valeur de la biodiversité 
comme facteur de production pour des systèmes agricoles durables qui devient le point d’attention. 
Cette bascule se concrétise dans différents plans dont le projet agroécologique pour la France, le 
déploiement du plan Ecophyto de réduction de l’usage des pesticides, le cheminement d’une aide 
financière attachée à la couverture de services écosystémiques. Les propriétés de stabilité et de 
résilience apportées par la biodiversité sont aussi mises en avant ; la reconnaissance de la dimension 
de ‘système‘ et l’élargissement des échelles à intégrer ont aussi fait leur chemin. 
De manière paradoxale, les freins comme les voies possibles d’une meilleure prise en considération de 
la biodiversité sont dans les mains de la sphère économique et entrepreneuriale ; d’un côté : court-
termisme, accent porté sur les valeurs marchandes et tragédie des biens communs demeurent très 
prégnants y compris dans les choix agricoles ; d’un autre, le cadrage de la Responsabilité Sociale des 
Entreprises amène à réfléchir ouvertement à l’avènement d’une comptabilité environnementale. Un tel 
cadre s’avèrerait très propice à rendre compte de la place jouée pour et par la biodiversité dans les 
exploitations agricoles.  
Les changements à opérer ne vont pas dés-intensifier les systèmes agricoles mais plutôt s’exprimer à 
travers d’autres formes d’intensification en faveur de la biodiversité et de sa fonctionnalité. La montée 
en puissance du numérique agricole peut appuyer cette dynamique. Pour accompagner la transition, 
des formes directes de reconnaissance via des labellisations vont côtoyer des formes indirectes de 
soutien avec potentiellement la mise en place d’un paiement pour services ; un moyen de reconnaitre 
que la biodiversité joue dans les territoires bien d’autres rôles que de contribuer à la seule production 
agricole. L’ensemble de la société est concerné. 
Mots clés : Agroécologie, Services écosystémiques, Comptabilité environnementale, Conservation, 
Aménagement territorial  
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Abstract:  The link between agriculture and biodiversity: what has changed in terms of ideas, 
thinking and politics between 2008 and 2018. 
Regularly, scientific results stress the alarming decline of biodiversity on mostly all taxa, from terrestrial 
or marine vertebrates to arthropods or flora. The land surface is largely occupied by agricultural 
activities, so the articulation of agriculture and biodiversity remains more than ever a major concern. 
Consideration of this issue has become widespread and the sense of urgency has been reinforced 
since 2008.  
Different policies integrate this concern largely driven by social pressure. We can pinpoint that the 
decade has been used to establish or generalize regulatory and organizational tools to broaden the 
prospects for sustainability; on the other hand we must also admit that their implementation is based on 
still unambitious criteria. In 2018, the ‘Cours des Comptes’ denounced this chilliness but the 
globalization of markets is a serious obstacle to bold progress that are likely to destabilize the 
respective position of a country relative to its institutional partners. 
Now that it is definitely established and accepted that intensive agriculture has a major impact on 
biodiversity, this is the services and value that biodiversity may have in sustainable farming systems that 
is becoming at stake. This reversal shift is expressed in several political plans, including the 
agroecological project for France, the deployment of an Ecophyto plan aiming to reduce the use of 
pesticides, and delivery of incentives for ecosystem services coverage. The stability and resilience 
properties brought by biodiversity are also highlighted; the recognition of the 'system' dimension and the 
widening of scales to integrate have also made their way. 
Paradoxically, the brakes as well as the possible ways of a better consideration of biodiversity are in the 
hands of the economic and entrepreneurial sphere; on one side: short-termism, emphasis on market 
values and the tragedy of the commons remain very important, including agricultural choices; on the 
other hand, the frame of Corporate Social Responsibility makes one think openly about the advent of a 
generalized environmental accounting. Such a framework would be very conducive to accounting for the 
place played for and by biodiversity on farms. 
The changes that will take place should not necessarily lead to de-intensification of agricultural systems 
but rather to expression through other forms of intensification in favor of biodiversity; digital farming 
could support this dynamics. To accompany the transition, direct forms of recognition through labeling 
will coexist with indirect forms of support, potentially with the introduction of a payment for service; a 
way of recognizing that biodiversity plays a role in territories far more than just contributing to 
agricultural production. An extended range of stakeholders should be mobilized. 
Keywords : Agroecology, Ecosystem services, Sustainable agriculture, Conservation, Land use 
 
Introduction 
L’expertise collective menée pour analyser l’interrelation entre l’agriculture et la biodiversité s’inscrit 
dans la lignée de différentes expertises visant à faire une synthèse des connaissances sur la durabilité 
de nos modes de vie et tout particulièrement des modèles de production de notre alimentation. Sortie 
en 2008, l’expertise collective Inra (Le Roux et al., 2008) est bornée par le MEA (Millenium Ecosystem 
Assessment, 2005) et par l’étude EFESE (Tibi et Thérond, 2018). Elle se positionne aussi au tout début 
de la mise en place du plan Ecophyto dont la volonté affichée est de réduire la dépendance de 
l’agriculture aux usages de produits phytopharmaceutiques.  
Dix ans se sont écoulés et on peut légitimement s’interroger sur la manière dont la société a pris en 
considération les conclusions communes à ces différents rapports et plans documentant la non 
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durabilité de nos systèmes actuels et l’urgence d’en changer en élargissant considérablement la 
gamme des critères pour évaluer leur performance, notamment sur les critères sociaux et 
environnementaux. 
Cet article vient souligner quelques idées fortes plus qu’il n’a vocation à résumer une abondante 
littérature. Il s’agit d’une analyse transversale des changements en cours sur différentes facettes et des 
évolutions possibles pour le futur proche du rôle et de la place de la biodiversité en agriculture. De ce 
regard il ressort que l’articulation de l’agriculture et de la biodiversité demeure plus que jamais une 
préoccupation de première ampleur. La prise en compte de cet enjeu s’est cependant largement 
répandue et généralisée. La reconnaissance de la dimension de ‘système‘ et l’élargissement des 
échelles à considérer ont aussi fait leur chemin. Il reste que les filières amont et aval jusqu’aux 
consommateurs peinent à en faire le pilier de leur fonctionnement : court-termisme, accent porté sur les 
valeurs marchandes et tragédie des biens communs demeurent très prégnants y compris dans les choix 
agricoles. On garde le sentiment que la décennie a bien été mise à profit pour mettre en place les outils 
réglementaires et organisationnels pour élargir les perspectives de durabilité, reste à ce que cela 
devienne une priorité d’ordre un. On attend un saut qualitatif majeur de renforcement en faveur de la 
biodiversité, voire de sa place comme facteur de production dans des systèmes écologiquement 
intensifs (Griffon, 2013 ; Reboud et Malézieux, 2015). Des formes directes de reconnaissance via des 
labellisations pourront côtoyer des formes indirectes de soutien comme l’extension des approches par 
Services Ecosystémiques, avec potentiellement la mise en place d’un paiement pour service (Bureau, 
2018) ; un autre moyen de reconnaître que la biodiversité joue bien d’autres rôles dans les territoires 
que de contribuer à la production agricole. 
Du côté des idées fortes on peut retenir différents éléments de controverse, l’adoption d’une démarche 
agroécologique pour l’agriculture française et l’émergence d’une comptabilité environnementale. La 
suite de cet article les aborde succinctement. 
 
1. La nécessité d’emboîter l’échelle des exploitations et celle des territoires 
Schneider et al. (2014) rapportent les résultats d’une étude conséquente de l’état de la biodiversité 
dans les exploitations conduites en agriculture biologique au niveau des champs, des exploitations et 
des régions en échantillonnant des plantes, des vers de terre, des araignées et des abeilles dans 1470 
champs de 205 exploitations biologiques et conventionnelles sélectionnées au hasard dans douze 
régions européennes et africaines. Ils concluent que la richesse en espèces est en moyenne 10,5% 
plus élevée dans les champs de production biologique que dans les champs de production 
conventionnelle mais que ce gain s’estompe pour n’atteindre que + 3,1% au niveau régional. Similaires 
à d’autres résultats ces travaux illustrent le fait que la connectivité apportée par les trames paysagères 
joue essentiellement de pair avec la qualité intrinsèque de la matrice environnementale. Les trames sur 
des paysages massivement défavorables sont de peu d’effet et les environnements favorables ne sont 
occupés que s’ils font masse et sont largement connectés. Qualité et connectivité jouent de manière 
synergique sur la biodiversité hébergée ; cela milite pour une meilleure intégration des notions, jusqu’ici 
mises en opposition, de « landsparing » (stratégie visant à garder le plus de terres non cultivées en 
contrepartie d’une forte intensification de celles exploitées)  et de « landsharing » (stratégie qui vise à 
faire porter à chaque compartiment de l’espace une mission double de rendement et d’accueil de la 
biodiversité) dans une nécessité de panachage. Les implications sont l’emboîtement des politiques 
publiques qui visent à faire bouger ce qui relève de la parcelle ou de l’exploitation (et donc de la 
décision individuelle) et celles qui relève d’une politique territoriale et de filière (collect ive) (Desquillbet 
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et al., 2013). Cette nécessité de travailler simultanément les échelles individuelles et collectives 
n’apparaissait pas aussi clairement en 2008. En 2008, on parlait plus de paysage que de territoire. On 
est ainsi passé au système alimentaire, en phase avec la notion de ‘food system’ (Gliessman, 2014), 
une version défendue de définition pour l’agroécologie mettant l’accent sur l’ancrage local. 
Concrètement, s’appuyer sur les projets alimentaires territoriaux (notamment avec le levier de la  
restauration collective), la reconnaissance de la biodiversité dans les labels avec une origine 
géographique protégée, la reconnaissance des ambitions collectives en matière de préservation de 
l’environnement et de lutte contre le changement climatique à travers des incitations financières 
constitue autant de moyens d’aligner l’intérêt des agriculteurs et celui des territoires. Le fait de travailler 
à une coordination à l’échelle régionale peut de surcroît limiter certains blocages de distorsion de 
concurrence, peser sur l’accès aux marchés, générer des flux suffisants pour des circuits courts et 
limiter le risque de délocalisation (Détang-Dessendre et al., 2018). On voit à travers cet exemple la 
concrétisation du cheminement intellectuel depuis un travail essentiellement scientifique et conceptuel 
de décomposition en composantes intra-site (alpha) et inter-sites (béta) de la biodiversité totale 
hébergée (gamma) (Saatkamp et al., 2014) jusqu’à sa traduction dans la complémentarité des outils 
économiques et de politique publique. 
 
2. La tension entre obligation de moyen et obligation de résultat pour qualifier 
la place de la biodiversité renvoie à la disponibilité d’indicateurs 
 2.1 Obligation de moyens vs de résultats 
Le cahier des charges de l’agriculture biologique est bâti sur une logique d’obligation de moyen et la 
question se pose de savoir si cet exemple doit être suivi pour d’autres labels dont celui de Haute Valeur 
Environnementale. Pourquoi la question fait-elle débat ? Ce point est éclairé par ce qu’en dit le rapport 
sur le paiement pour services environnementaux (Duval et al., 2016) : « Dans une mesure à obligation 
de moyen, la collectivité prend seule le risque de ne pas atteindre l’objectif. Un résultat insu ffisant 
n’affecte pas le paiement de l’agriculteur qui satisfait à son obligation de moyens. C’est l’inverse dans 
une mesure à obligation de résultat. L’intérêt est que l’agriculteur est incité à mobiliser des moyens 
intellectuels, matériels et financiers pour réduire le risque d’échec. Cependant, comme il est probable 
qu’une large part de ce risque ne soit pas maîtrisable par l’agriculteur, cela implique que son 
consentement intègre la prime de risque associée, augmentant d’autant la compensation nécessaire 
pour atteindre un même résultat par une mesure équivalente d’obligation de moyen. » … « Dans des 
conditions précises, cette approche est cependant efficiente et opérationnelle. Comme le montrent 
[quelques] cas pratiques, les conditions sont réunies lorsque le coût de suivi/contrôle peut être abaissé 
en identifiant des indicateurs facilement observables (comme des index de diversité floristique), et que 
les parties prenantes influant sur le fonctionnement de l’écosystème sont toutes engagées dans le 
dispositif ». La suite fait explicitement référence à la mise en place d’une mesure agro-
environnementale pour prairies fleuries avec obligation de résultat. Le critère a le mérite d’être simple  : 
la parcelle de prairie permanente est considérée « riche en espèces » si on repère au moins 4 plantes 
indicatrices dans chaque tiers de la parcelle. Dans quelle mesure ce seul critère synthétise au mieux la 
biodiversité hébergée reste matière à débat.  
La biodiversité sous-tend déjà l’octroi d’aides aux agriculteurs construites sur le principe de l’obligation 
de moyens ; mais l’analyse de la Cour des comptes dans son référé S2018-2553 
(www.ccomptes.fr/fr/publications/les-aides-directes-du-fonds-europeen-agricole-de-garantie-feaga), est 
venue souligner que l’effet n’était pas toujours au rendez-vous. Se basant sur l’exemple de l’analyse de 
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l’efficacité des incitations du pilier de la PAC, cette instance a pu souligner le faible pouvoir transformant 
d’une aide distribuée de manière généralisée, relevant surtout de l’effet d’aubaine pour les agriculteurs. 
 
Le choix entre obligation de moyen ou de résultat repose largement sur la disponibilité et la maîtrise 
d’indicateurs. Il faut pouvoir apporter une relative sécurité quant à leur représentativité, traduire les 
incidences en terme de fonctionnement de l’écosystème, faire conduire le diagnostic et plus largement 
le suivi de la totalité du processus par les acteurs directement concernés (dans une forme de 
responsabilisation autant que de reconnaissance d’expertise). La réunion de ces éléments de maîtrise 
laisse de quoi occuper une part importante de la communauté scientifique, notamment sur la 
contribution aux services selon les modalités de pratiques déployées, et le débat sur le choix des 
indicateurs est loin d’être clos (voir l’article de C. Bockstaller et al., ce volume). Cette controverse sur la 
disponibilité d’indicateurs pertinents pour choisir entre obligations de moyen et de résultat souligne la 
dimension systémique que représente l’enjeu de la biodiversité dans les territoires et la diversité des 
acteurs concernés. La biodiversité hébergée notamment via les choix agricoles dépasse largement les 
seuls agriculteurs : la valeur pollinique, l’impact sur la qualité de l’eau, la reconstitution des populations 
d’espèces chassables, le bilan carbone ou l’attrait touristique en constituent quelques exemples. Le 
choix des indicateurs et de qui en a la charge de suivi, relève de la construction d’une représentation 
globale et commune de la réalité du système territorial. Dans un tel système la biodiversité est une 
composante ayant valeur de bien commun. 
 
 2.2  La difficile quête d’un consensus minimum sur des indicateurs nuit à leur 
appropriation 
Pour assurer un suivi de l’évolution de l’état de la planète à très large échelle et mener des 
comparaisons entre pays, la communauté internationale s’est entendue sur un modèle harmonisé 
appelé DPSIR (Driving Forces, Pressures, States, Impacts, Responses) ; en français, FPEIR : Forces 
motrices, Pressions, Etats, Impacts, Réponses). Ce système d’indicateurs proposé dès 1998 par 
l’Agence Européenne de l’Environnement a été développé pour répondre avant tout à des 
problématiques environnementales. Il vise à rendre compte de l’évolution du couvert de différents 
habitats, voire de leur état de conservation (et donc de la pression exercée sur la biodiversité) plus qu’il 
ne rend compte de la biodiversité au sens strict. Si l’agriculture y trouve sa place, l’ambition est plus 
étendue.  
Sous l’égide du Ministère de l’Agriculture, un groupe de travail du Muséum d’Histoire Naturelle de Paris 
s’est penché plus particulièrement sur la disponibilité d’indicateurs de biodiversité en mi lieu agricole 
(Preud’Homme et al., 2009). Le document comptabilise dans une annexe plusieurs dizaines 
d’indicateurs possibles ainsi que les sources. Il fait toutefois le constat que l’immense majorité des 
indicateurs se concentrent sur la pression exercée sur la biodiversité plus que directement sur l’état de 
la biodiversité elle-même. De plus parmi les indicateurs de biodiversité, la plupart portent sur la 
biodiversité domestique ou le paysage. A l’exception d’un indicateur sur les « oiseaux communs », les 
espèces sauvages sont globalement peu prises en compte (http://indicateurs-
biodiversite.naturefrance.fr/fr/indicateurs/evolution-des-populations-doiseaux-communs-specialistes). Le 
suivi souligne la régression des oiseaux spécialistes et la stabilité ou l’augmentation concomitante sur 
10 ans d’oiseaux généralistes pouvant fréquenter divers milieux. Ces évolutions sont à rapprocher du 
phénomène généralisé à de nombreux taxons d’homogénéisation avec une dominance d’espèces peu 
sensibles aux particularités d’un milieu (exemple pour la flore adventice : Reboud et al., 2013). La 
synthèse réalisée par Preud’homme et al. (2009) met aussi en relief le caractère vague des intitulés des 
indicateurs ne prenant de sens que dans une comparaison entre pays. Ce travers traduit sans doute 
l’hétérogénéité des attentes selon le public visé ou la disponibilité des données. Cela souligne aussi 
l’absence relative de spécificité de la biodiversité suivie en agriculture. La conséquence de cet état de 
fait est que le système d’indicateurs n’est actuellement encore que peu conçu comme combinant les 
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savoirs scientifiques et les savoirs considérés opérationnels par les acteurs lorsqu’il s’agit de décider 
des options de pilotage. Ce déficit d’élaboration du système de références montre que son rôle 
d’élément à part entière du processus de planification collective n’est pas abouti. En 2019, on ne 
dispose donc toujours pas d’une représentation globale, commune et achevée de la réalité du système 
territorial. L’esquisse d’une trame pour intégrer la biodiversité s’attèle à qualifier les atteintes à 
l’environnement. Ainsi, NatureFrance a proposé une typologie en 6 catégories des pressions selon un 
modèle nommé « HIPPO(C) » décliné dans la Figure 1. L’ajout d’une rubrique (C) combine les effets 
indirects du changement climatique sur la biodiversité via les réponses d'adaptation de la société : 
destruction d'écosystèmes et remplacement par anticipation, pratiques culturales ou orientations de 
systèmes d'exploitation défavorables à certains compartiments de la biodiversité (renforcement du 
stockage d'eau collinaire par ex). Cette typologie résume les grands changements qui opèrent sur les 
surfaces touchant la SAU et nombre d’entre eux restent d’actualité. A titre d’illustration, on peut rappeler 
qu’en 2017, le taux d’artificialisation des sols du fait de l’urbanisation, des infrastructures industrielles et 
des axes de transport continuait à signer un très fort niveau de pression du développement sur la 
biodiversité avec un taux moyen d’accroissement annuel de 9,4% [fourchette 3,5 pour la Corse, 21,5% 
pour l’Ile de France]. Il serait donc abusif de renvoyer les déclins de tous les taxons à la seule 
responsabilité de l’agriculture. De plus, le constat que les surfaces artificialisées progressent au 
détriment des surfaces agricoles dans toutes les régions signe la perte irréversible de ressources 
(CGDD, 2017). 
 
 
 
Figure 1: Extrait des indicateurs biodiversité-agriculture proposés par NatureFrance  (http://indicateurs-
biodiversite.naturefrance.fr/fr). 
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L’absence d’harmonisation sur la diversité des indicateurs existants limite d’autant la possibilité de 
mener des comparaisons dans le temps ou l’espace à des échelles fines. Cela entretient une difficulté 
d’appropriation car devant la diversité des indicateurs présentés sans base associée de références 
venant appuyer leur distribution dans différentes situations plus ou moins connues, on voit mal ce qui 
amènerait un acteur à vouloir choisir un indicateur existant plutôt que de créer ex-nihilo celui qui 
semblera le plus simple à renseigner directement à partir du protocole qu’il a lui-même établi.  
 
 2.3 « Trop d’indicateurs tue les indicateurs » 
Produire des indicateurs composites synthétiques demeure une mission confiée à la recherche ou à 
des organismes de statistiques (INSEE, Agreste, etc.).Il persiste un déficit d’indicateurs pouvant être 
facilement partagés avec une gamme élargie d’acteurs. Les dispositifs OAB (Observatoire Agricole de 
la Biodiversité ; voir l’article de Porcher et al., ce volume) ou ENI (réseau Biovigilance sur le suivi des 
effets non-intentionnels des pratiques agricoles ; voir l’article de Fried et al., ce volume) proposent des 
protocoles simplifiés d’observation. Ils ont ouvert la thématique aux sciences participatives, en 
associant notamment les acteurs du monde agricole. 
Pour appuyer l’émergence d’une vision partagée de la biodiversité comme un bien commun des 
avancées ont été réalisées selon plusieurs pistes depuis 2008 et toutes nécessitent d’être poursuivies  : 
i) pour appuyer la transition vers une obligation de résultat, utiliser les avancées du numérique 
(capteurs et imagerie) pour documenter des grandeurs liées directement à la biodiversité (taux de 
prédation par exemple) ou la biodiversité elle-même et ceci immédiatement à l’échelle de larges 
dispositifs ; ii) clarifier la portée d’un jeu d’indicateurs consensus sur lequel déployer une vision 
partagée de la biodiversité comme un bien commun par une gamme élargie d’acteurs et s’en servir pour 
qualifier  l’état d’un territoire ; iii) inscrire des critères de biodiversité dans des cahiers des charges reliés 
à des labélisations s’appuyant sur des délimitations géographiques, poussant à mettre en valeur les 
spécificités reconnues (comme les praires sèches, par exemple) pour mieux impliquer les filières amont 
et aval de l’agriculture ; et enfin, iv) substituer à la logique même d’indicateur une approche alternative 
construite sur le couplage d’une méthodologie simple à pratiquer directement à la base de l’ensemble 
des données de références bâties selon ce même protocole (via un portail internet dédié, par exemple). 
Ce faisant on apportera une vraie valeur ajoutée à un utilisateur lambda qui pourra de manière 
immédiate positionner ses quelques points dans un référentiel élargi. Il s’appuiera alors sur l’existant 
plutôt qu’il ne sera tenté de développer son nouveau jeu d’indicateurs. Il reste en effet beaucoup de cas 
où la question n’est pas quantitative mais où il s’agit de savoir ‘si on fait mieux que la médiane ou le 
meilleur quartile’. 
 
3. Une considération politique sur l‘imbrication forte de l’agriculture et de la 
biodiversité à travers l’agroécologie  
Dans cette période charnière, un changement majeur est sans aucun doute le déploiement d’une 
agroécologie politique par le gouvernement Hollande. Le projet agro-écologique pour la France 
présenté en 2012 par Stéphane Le Foll vise à mobiliser toute l'agriculture française. Il ambitionne 
d’engager la transition vers de nouveaux systèmes de production performants dans toutes leurs 
dimensions : économique, environnementale, et sociale. Un choix politique fort qui vise notamment à 
redonner sa place à la (bio)diversité dans les processus agricoles. Un choix toutefois à moitié assumé 
car l’annonce politique et ses déclinaisons (dont la reconnaissance des GIEE par ex.) cohabitent avec 
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une absence de politique de changement des règles de marché. Il en résulte que la collecte, la 
transformation, les semenciers ne montrent que très peu d’inflexion à leur propre politique construite 
largement sur les volumes, la qualité et la standardisation des denrées produites. Entre 2012 et 2016, le 
plan évolue, son contenu s’étoffe et quelques concepts débouchent sur des propositions qui sont ou 
seront autant de leviers mobilisables : la labellisation des ambitions portés par des collectifs 
d’agriculteurs (GIEE), la mise en place de projets alimentaires territoriaux. Ces derniers sont inscrits 
dans la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt en 2014 (Art 39) ; ils s'appuient sur un 
diagnostic partagé faisant un état des lieux de la production agricole et alimentaire locale, du besoin 
alimentaire du bassin de vie et identifiant les atouts et contraintes socio-économiques et 
environnementales du territoire. Les politiques des Parcs Naturels Régionaux, des territoires Leader ou 
des prairies fleuries constituent autant de preuves utiles du rôle de levier sur la diversification (Détang-
Dessendre et al., 2018) elle-même promotrice d’une biodiversité élargie hébergée dans les territoires. 
On notera que le plan d’action agroécologique pour la France demeure globalement très tourné vers la 
mobilisation de la R&D, de la formation et de l’appui à la transition auprès de la diversité des acteurs. Il 
ne mentionne pas explicitement de critère de reconquête de la biodiversité ; il reste même sur ce point 
assez discret et évasif (cf. https://agriculture.gouv.fr/le-plan-daction-global-pour-lagro-ecologie). On peut 
penser que les différents travaux scientifiques, dont l’Esco, ont donc surtout servi de signal d’alarme sur 
la non durabilité des perspectives pour l’agriculture sans un profond et rapide changement de ses 
fondements. Le passage par un processus politique conduit notamment à inscrire les systèmes de 
production agroécologiques dans le code rural (art. 1) dont il donne une définition « Ces systèmes 
privilégient l’autonomie des exploitations agricoles et l’amélioration de leur compétitivité, en maintenant 
ou en augmentant la rentabilité économique, en améliorant la valeur ajoutée des productions et en 
réduisant la consommation d’énergie, d’eau, d’engrais, de produits phytopharmaceutiques et de 
médicaments vétérinaires, en particulier les antibiotiques. Ils sont fondés sur les interactions 
biologiques et l’utilisation des services écosystémiques et des potentiels offerts par les 
ressources naturelles, en particulier les ressources en eau, la biodiversité, la photosynthèse, les sols 
et l’air, en maintenant leur capacité de renouvellement du point de vue qualitatif et quantitatif. Ils 
contribuent à l’atténuation et à l’adaptation aux effets du changement climatique ». 
Le mouvement reste assez largement franco-français. Il sert de feuille de route de la France au sein 
des pays tiers de l’espace Européen pour couvrir ses engagements vis-à-vis de la directive 2009/128, 
mais il n’a pas eu d’effet d’entrainement notable sur d’autres pays. Cet état de fait maintient le risque 
mal vécu par le monde agricole d‘une compétition intracommunautaire, là où il n’y a pas de barrière à 
l’importation. Parallèlement, la FAO s’est saisie en 2016 de la thématique de la transition 
agroécologique, notamment comme un atout des pays en développement. Son action à l’interface entre 
politique et sciences agronomiques devient rapidement visible sur l’échiquier : la FAO  pilote une vaste 
étude « Agriculture durable et biodiversité, des liens inextricables » qui se penche plus particulièrement 
sur la préservation des ressources génétiques.  La FAO s’affiche aussi à travers une action ‘Biodiversity 
mainstreaming’ qui lui sert de fil directeur de ces animations. La Figure 2 présente une analyse 
bibliographique qui montre la place que la FAO occupe sur la période 2013-2017 alors qu’elle restait 
très discrète dans la même requête réalisée sur la période précédente de 5 ans de 2008 à 2012. 
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Figure 2 : Réseau des 116 auteurs cités plus de 80 fois parmi les 3271 références bibliographiques du WOS 
croisant agriculture et biodiversité sur la période 2013-2017. On notera la forte présence d’auteurs 
emblématiques du champ disciplinaire de l’agroécologie, tels que Pretty, Perfecto, Pimentel, Tilman, Altieri, 
Gliessman, etc. Extraction réalisée en février 2019 et représentation sous Vosviewer. 
 
On garde toutefois le sentiment que tout ceci reste une politique de petit pas où chacun bouge 
doucement en regardant ses voisins. La mondialisation des marchés constitue une force de rappel 
permanente et très conservatrice des positions relatives de chaque pays (Shearer, 2002).  
 
4. Vers une évolution favorable de la biodiversité par et pour l’agriculture 
 4.1 La biodiversité percole vers l’amont et l’aval de l’agriculture et trouve sa 
place dans les labellisations et les filières 
Si l’agriculture demeure largement destructrice de biodiversité quand elle est menée de manière 
intensive et qu’elle participe à un processus d’homogénéisation sur de grands territoires de plus en plus 
spécialisés, il semble que quelques remparts pour inverser ces tendances soient maintenant en place 
et diversement en marche ; nous avons vu que les circuits courts, l’autonomie d’approvisionnement 
alimentaire des territoires et la reconnaissance de la place de la biodiversité à travers les labels 
pouvaient apporter une traduction concrète de cet effort (voir notamment l’étude complète « Biodiversité 
& Signes de reconnaissance agricoles : Quelle prise en compte de la biodiversité dans les marques, 
labels et certifications de productions agricoles ? » téléchargeable sur https://uicn.fr/agriculture-et-
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biodiversite/). Steenwerth et al. (2014) ajoutent que l’urgence d’intégrer le changement climatique dans 
une stratégie de ‘climate smart agriculture’ peut objectivement créer des opportunités d’actions. 
L’accroissement des capacités collectives de certification des origines ou des modes de production 
jusqu’au consommateur permet des déclinaisons de gamme de produits et le plébiscite des 
consommateurs entraine le changement des modes de production. De plus, l’essor du numérique 
soutient l’élargissement  des chemins empruntés pour atteindre le résultat si il permet de basculer d’une 
logique d’obligation de moyen à une logique d’obligation de résultat.  
 
 4.2 Le numérique agricole doit venir au service du pilotage de systèmes 
agricoles volontairement hétérogènes 
En moins de dix ans, l’avènement du numérique agricole est spectaculaire ; il suscite toutefois notre 
attention. Quand le numérique vient rendre compte des hétérogénéités intra parcellaires à travers des 
imageries drone, par exemple, est-ce dans l’objectif de mieux les masquer en ajustant la réponse pour 
mieux niveler la variation ou dans l’idée d’en tirer profit pour l’amplifier au service de la biodiversité ? 
Dans son Cahier n°8 sur l’émergence de l’agroécologie et perspectives pour le futur (Griffon et al., 
2015), faisant le bilan de 15 ans de soutien scientifique via les programmes ADD, Systerra et 
Agrobiosphère, l’ANR énonçait : « l’enjeu des sciences agronomiques est d’être capables de concevoir, 
de mettre en place et de piloter des communautés multispécifiques complexes, à différentes échelles 
spatiales – de la parcelle aux paysages – et temporelles, d’un cycle annuel aux temps longs de la 
maturation des services écologiques. Ces communautés devront associer non seulement des plantes 
ou animaux directement productifs mais d’autres espèces auxiliaires contribuant à la performance 
globale de ces écosystèmes. Deux grands changements conceptuels sont au cœur de cet enjeu. Le 
premier est celui d’une valorisation maximale des interactions et des complémentarités entre les 
composantes de ces communautés, prenant le relais d’une agronomie “additive” optimisant les 
différentes productions, souvent monospécifiques, de manière indépendante. Le second est celui d’une 
hétérogénéité non seulement acceptée, mais “organisée” dans l’espace et le temps, venant remplacer 
l’objectif d’homogénéisation (tant des conditions pédoclimatiques que du matériel biologique ou du 
contexte socio-économique de la production), homogénéisation propice aux économies d’échelle mais 
aujourd’hui remise en cause tant sur les plans économique que social et environnemental. » Pour 
soutenir cette perspective, le développement d’un numérique qui permette de rendre visible l’état des 
interactions biologiques actives et facilite éventuellement un pilotage opérationnel serait très 
appréciable. 
 
 4.3 La biodiversité au centre des systèmes agricoles pour accroître 
robustesse et résilience 
L’agroécologie remet la biologie au centre des processus pilotés en agriculture et cela s’appuie sur des 
valeurs et propriétés génériques portée par la biodiversité, de stabilité, de robustesse et de rési lience 
face aux aléas biotiques et abiotiques. Si les principaux processus à la base de ces propriétés étaient 
déjà connus des scientifiques (McGrady-Steed et al., 1997) dont la redondance fonctionnelle, les 
différentes formes de régulation et d’étalement du risque (‘bet hedging’ : pas tous les œufs dans le 
même panier), différents travaux sont venus depuis expérimenter la portée de ces atouts dans 
différents contextes (prairies, associations de variétés, cultures associées, foret mixte, agroforesterie, 
etc.), selon la partition inter- et intra-spécifique de la diversité introduite (voir l’article de Enjalbert et al., 
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ce volume) et souvent en lien avec le besoin d’adaptation aux effets du changement climatique (Heller 
et Zavaleta, 2009). On peut dire que la percolation des idées s’est faite non seulement au sein de la 
sphère scientifique et qu’elle a donné lieu à des investigations pour des formes marchandes à l’instar 
des mélanges floraux ainsi qu’à des programmes expérimentaux d’aménagement, notammen t en 
sylviculture. Nombre de ces travaux font régulièrement les actualités. Le fait d’avoir pu diffuser 
largement les propriétés que la biodiversité présente per se avec une facette élargie d’application est 
certainement un motif d’espoir. 
 
 4.3 Une hirondelle ne fait pas le printemps … 
A ce sentiment de meilleure prise en considération de l’importance de la biodiversité et de l’urgence 
d’infléchir sa tendance au déclin, s’adosse l’attente d’une réponse positive de la biodiversité qui semble 
pourtant se faire attendre. Pourquoi ? Il faut d’abord voir là l’attention portée à quelques situations 
d’exception qui masquent la poursuite par ailleurs de l’hyperspécialisation des territoires et d’atteintes à 
la biodiversité. En 2019 en France, on continue à morceler, perdre des terres mais aussi à retourner 
des prairies, irriguer et drainer, etc. L’agroécologie n’est que peu mise en pratique, l’agroforesterie reste 
anecdotique… Cette cause est majeure mais ce n’est sans doute pas la seule. Les processus 
biologiques sont par nature sur des trajectoires dynamiques souvent saisonnières voire pluriannuelles. 
Il y a alors une forte dysmétrie entre les temps de déclin (rapide) et les temps de reconquête (toujours 
lente). De plus ces processus de dynamique démographique positive de reconquêtes d’espaces 
passagèrement perdus pour certaines espèces peuvent être fortement entravés par l’avènement 
d’autres pressions au rang desquels les aléas climatiques. Rappelons enfin que la question de la 
démographie humaine reste très largement un sujet considéré comme tabou. Sans diminuer la 
mainmise de l’homme beaucoup de ‘solutions’ peineront à apporter les résultats escomptés. De ce point 
de vue, les effets sur la biodiversité de l’émergence de la bioéconomie qui vise à exploiter la biomasse, 
de la notion de Service qui apporte une finalité à la nature ou les initiatives d’ingénierie écologique mal 
maîtrisées seront à regarder attentivement (voir par exemple, ce que dit Virginie Maris 
https://www.youtube.com/watch?v=T854f9s9_XQ). 
Restons optimistes : l’expression d’un intérêt renouvelé pour intégrer les pas de temps longs, signe 
sans doute le sentiment partagé que la stratégie ‘court-termiste’ est mauvaise conseillère. Le pari des 
régulations biologiques et du biocontrôle conduit à des développements d’alternatives, soutenue par un 
processus d’obligation via les certificats d’économie de produits phytopharmaceutiques (Huyghe et 
Blank, 2017). Ponctuellement, la nature ressort régulièrement comme un modèle à suivre pour des 
solutions (cf. T° dans les villes et place des arbres (Pickett et al., 2001)).  
Le mouvement sans doute le plus prometteur est incarné par la prise en considération croissante des 
critères de durabilité par les entreprises elles-mêmes (Schaltegger et Synnestvedt, 2002). Différentes 
conceptions semblent sous-tendre la couverture de la RSE (responsabilité sociale des entreprises) 
entre un nouvel eldorado de profitabilité, une règle à s’appliquer à son fonctionnemen t propre, une 
volonté de maintenir son image ou la perception de la nécessité d’un soutien équitablement partagé 
avec les plus démunis. Toutefois, depuis les années 2000, certains pensent qu’il reste très dangereux 
de confier aux entreprises la responsabilité de subvenir au maintien des biens communs (Gray et 
Bebbington, 2000). L’émergence d’une comptabilité environnementale tente précisément de réduire les 
marges de manœuvres pour des contrevenants en élargissant et codifiant la palette des performances 
des entreprises à la prise en compte de la durabilité environnementale (Petit et Belet, 2013). Cela part 
du constat que les biens communs (air, eau, sols, biodiversité) et les milieux de vie n’entrent pas 
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actuellement en considération dans les bilans comptables. Qu’une entreprise détériore un écosystème, 
une forêt, une rivière ou qu’elle participe activement à leur régénération, rien ne fait la différence dans le 
bilan comptable. « Tout se passe comme si les supports de notre survie étaient négligés, exclus des 
systèmes d’information chargés de renseigner sur les activités humaines » (lire http://up-
magazine.info/index.php/economie-de-linnovation-4/8267-faudrait-il-passer-le-vivant-et-la-planete-en-
comptabilite). La démarche touche de plus en plus l’agriculture et certains s’y projette volontairement 
pour défendre la philosophie de « se faire payer par le marché ce qu’ils valent au risque de valoir sinon 
ce que le marché est prêt à payer » ; aller dans cette démarche, c’est mettre en avant des valeurs et se 
faire payer à leur hauteur des ambitions défendues. Selon la théorie normative des parties prenantes 
(Zahm et Mouchet, 2013), la RSE agricole est une démarche globale axée sur la durabilité et le transfert 
aux générations suivantes ; la biodiversité peut y occuper une place de choix. L’éclairage politique 
apporté notamment par Hubert Védrine souligne ainsi que le moteur du futur après l’industrialisation est 
l’écologisation de nos sociétés. « Si l’économie prend soin des machines et de leur amortissement, 
alors elle doit prévoir la régénération des systèmes biologiques ». Ce slogan pousse pour une 
comptabilité environnementale étendue. Ainsi tout se passe comme si la question de l’interaction entre 
agriculture et biodiversité était reprise dans une ambition plus large de rendre les projets de société 
compatibles avec la minimisation de leur impact environnemental. Cette mise en avant de cette 
préoccupation peut toutefois masquer l’absence de volonté de remettre en question l’épuisement de 
toutes les autres ressources non rapidement renouvelables. Après la célèbre sortie d’un président 
disant en 2011 ‘l’environnement, ça commence à bien faire !’, ce qui venait surtout  souligner la difficulté 
de saisir toute la portée de l’ambition, il est presque rassurant de voir resurgir la préoccupation sous 
une forme étendue à toute l’économie.   
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